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BIEN? MEUBLES.. ABA.NIkXlNES.. .EN .IS'~~L.'..E~R;.L~:.iiF;mjG~'ES .ARABES &&?L-)~...~. '..... : 

Le PRESIDENT invite la Commission'& prendre une d&ision au sujet des 

mesures envisag&s'dan$ le 'document de travail prépar& par le sec&tariat (W/71), 

notamment la kthode dl&aluation des biens arabes proposêe aux paragraphes 6 et 7. 

M, ARAS':(Turquie) tient dlabord & parler de la question de la définition 
. 

du terme "biensIl. Il rappelle que, dans la résolution pertinente de l'Assembl$e 

génêralej çe terme ~estemploy6. 'comme. signifiant...&. la fois .bhens meubleszet 

immeubles, ct la Commission a.1e.n est tenue à cett,e,,,d&finition; il ne semble donc '. 

pas n&cessaire de prendre une nouvelle décision à ce sujet, 

En ce qui concerne l'évaluation des biens meubles, il pense que la Commission 

dèvrait accepter la suggestion visant à prendre comme base le chiffre de 10% de 
.,_.. . .,.II,. . . . . . . . . 

la valeur des biensimmeubles, I Diaprês le rapport de l'Office pour les rofugiês, _. 

ce pourcentage .rep&sente approximativement une moyenne, 

M, MARCHAL (France) partage lt&vis de M, Aras. La 'procédure suggêrêe 
.. 

pour Ilévaluation des biens meubles est la seule qui soit efficace pour une 

opération d'un caractêre aussi variable. Il pense toutefois quIil&&iendrait 

de demander a IlOffice pour les réfugiês de ju&ifi.er dlune manière plus complète 

le chiffre de 10% et dtexpliquer plus en dêtail~la &thode de v&ification 

suggérée (paragraphe 7): 

M. BARCO (Etats-Unis) souligne la dïffêrence qui ekkte entre les 

pourcentages cités comme exemples au paragraphe 6 et le pourcentage propos6 par 

l'Office pour les r6fugi& Comme base dl6valuation en Palestine, Il pense donc 

qu'il importe de'demander à 1jOffice si 'son estimation est basée sur les biens 

des marchands et des' banquiers plutôt que sur ceux des habitants des villages. 

Le facteur temps est ggalement important: avant de pr&enter ses propositions 

détaillées, la Commission doit savoir, autant que possible, quelle somme serait 

n6cessairé~au paiement des indemnités afférant tant aux biens meubles qu'aux 
a 

biens immeubles) étant donné que les Parties demanderont certainement des 

renseignements sur ces deux points, 
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En r&ponse & une question de M. ARAS (Turquie), M, FISHER (conseiller 

politique) explique que l'objet du paragraphe 3 des propositions d!.ensemble de 

la Commission n'est pas de prendre d$s maintenant une décision quant au mode 
I 

de versement ou à la proportion des compensations individuelles, mais simplement 
, 

de' déterminer le montant de la somme globale quIIsraG1 verserait & un organe de 
I 

gestion; c'est à ce dernier qu'il appartiendrait, ultérieurement, de prendre * 

une decision quant au mode de paiement des indemnit6s individuelles en assurant 

une r&partition proportionnelle de ces indemnitks, ,Le chiffre de 10% sert à 

faire Ilévaluation globale 'et n'a.aucun rapport avec les sommes qui seraient 

ver&es en fin de compte aux particuliers.. . 

Aprês un 'échange de vues, notamment au sujet de la distinction entre 

les marchandises et les autres biens meub,les, le.PmSIDE,NT propose dlinuiter 
I 

l'Office pour les réfugiés & prendre les dispositions suivantes le plus tôt 

possible: 

(1) Etudier 5 nouveau le pourcentage.en tenant compteade l'avis de la- 

Commission selon lequel ce pourcentage devrait s'appliquer aux biens meubles de 
~ 

toute nature, y compris les marchandises, 

(2) Fournir une explication plus d&taillêe des mêthodcs permettant de 

confronter ce pourcentage et dlautres donn&es disponibles< 

Il en est aihsi décidé, 

M, MARCHAL (France) souligne qu'il sera nécessaire, lors-ue le moment 

sera venu de présenter des propositions &taill6es aux Parties, dlindiqucr 
, 4 

clairement que la méthode d16valuation suggérée implique des calculs destinés & 

donner un chiffre global mais nla aucun rapport avec les indemnit& individuelles, 
(" 

DEVELOPPEMENT DU PARAGR.APHE.2 DES PROPOSITIONS DlENS&X DE LA COMMISSION (W/72) 
~' .r. 

Le PRESIDENT invite la Commission $exprimer son avis au sujet dn 

document de travail du 6 octobre 1951, prépar par le secrétariat au sujet de 

la questiim du rapatriement (W/72). 
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:. M. ARAS ('Turquie) estime 'que la Commission devrait eviter, pour le 
. _ <' 

1 ‘moment, de prendre', en ce qui concerne le -&patriement, une d&cision qui 
: . I 

impliquerait une'intcrpr&ation de la r&solution pertinente de 11Assembl6e 
;. _' ; 

générale, La situation a changé et le rapattriement'est devenu impossible; 
,. 

le .problème est maintankt une question de négociation et les chiffres que la 

Commission pourrait proposer no peuvent servir que de points ; d6bsttre. 
'< 

'. '. 
Le PRESIDENT pense que la Commission a rknmoins le devoir dlindiquer 

'. '.. 

aux Parties ce que lion entend maintenant par rapatriement, 
',. ,/'.I 

M. de A'ZCARATE (Secrêtaire principsl) explique que le document de_ 

travail préparé par le sec&tariat'est destine uniquement à d'&elopper le 
. . 

paragr'aph 2 des propositions de la Commission et ne va pas au delà des termes 
., 

des &solutions de l~Assembl&e g&-&sle, 
'. 

M, MARCHAL (France) reconnaft que ce document sera un guide utile 

pour la Commission lorsqulelle donnera des ex@ications verbales aux Parties, 
<. ., 

mais il pense qu'il serait peu judicieux, pour le moment, de citer des chiffres 

au cours des discussions que 1;' Commission aura avec les'd~l&ations. 
'. :. 

M. ARAS (Turquie) partage'cet avis et souligne qutil'serait pr&férable, 
, . '. 

par exemple , que la Commission sIabstienne de donner des indications precises 
5 

sur la capacit6 dlabsorption d'Israël; '. la situation est changeanteet, de toute 
eV . 

A.:.. ,,,, . . . ,,.". . .._.. ..:. manière,, la capacité dl,absorptiondlun pays est toiïjours un"facteur relatif, 

'qui dépend de maints &léments, 
I 

. . .* '. _ * '. <.^. . . 

. 
Le PRESIDENT croit pouvoir conclure, $ Ilissue du débat, que 10 

._ . . 
document de tr&ail du'secrétariat doit être accepté comme un sujet.& discussion 

'. . 
et non comme une décision. ' 1 < 

<;. 

La séance4Ast 1evEe.B 12,heures 30 ---*. 
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